
Direction départementale
des territoires

Avis de la Préfète de la Haute-Marne sur l’Étude préalable
agricole du projet de parc photovoltaïque au sol de Mareilles

La Préfète de la Haute-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 112-1-3 et D. 112-1-18 à D. 112-
1-22 ;

VU  le  décret  du 15 février  2022 portant nomination de la préfète de la Haute-Marne – Mme
CORNET Anne ;

VU l’arrêté préfectoral n°52-2022-03-00049 du 7 mars 2022 portant délégation de signature à M.
Maxence DEN HEIJER – Secrétaire Général de la Préfecture de la Haute-Marne ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°52-2021-01-063  du  11  janvier  2021  portant  sur  la  composition  de  la
commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers de
Haute-Marne ;

VU  le dépôt du dossier d’étude préalable agricole du projet de parc photovoltaïque au sol de
Mareilles adressé par MANA Energie, en sa qualité de pétitionnaire, le 13 janvier 2023 ;

CONSIDÉRANT  l’étude  préalable  présentée  par  MANA  Energie,  porteur  du  projet  de  parc
photovoltaïque au sol de Mareilles ;

CONSIDÉRANT l’avis de la Commission départementale de la Préservation des Espaces Naturels,
Agricoles et Forestiers (CDPENAF) de la Haute-Marne, réunie le 5 avril 2023 ;

Direction départementale des territoires
82 rue du commandant Hugueny - CS 92087
52903 CHAUMONT Cedex 9
Tél. 03.25.30.79.79 – Télécopie 03.25.30.79.80
Site internet : http://www.haute-marne.gouv.fr 1 / 3



CONSIDÉRANT les éléments suivants, décrits dans l’étude préalable :

• Le  projet  consiste  en  l’aménagement  d’un  parc  photovoltaïque  sur  61 ha  de  terres
agricoles, classées en zone A du PLUi de la Communauté de communes Meuse Rognon.
Ces terres ont principalement une vocation fourragère depuis  plusieurs années et sont
actuellement  mises  en  valeur  par  une  exploitation  agricole  de  polyculture-élevage.
L’emprise totale du projet (61 ha) représente 14,12 % de la surface agricole utile de cette
exploitation.

• L’état initial de l’économie agricole est réalisé sur le site d’étude, ainsi que sur un périmètre
élargi, défini sur la communauté de communes Meuse Rognon.

• Le chiffrage  de  l’économie  agricole  tient  compte  des  valeurs  ajoutées  générées  par  la
production  agricole  primaire  de  la  parcelle  (céréaliculture,  fourrages),  la  collecte  et  la
commercialisation, et la première transformation du produit.

• L’étude distingue trois types d’impacts du projet sur l’économie agricole :
– Des impacts quantitatifs,  la perte potentielle de valeur ajoutée à la filière globale
serait de 56 718 €/an sur l’intégralité du site d’étude ;
– Des impacts structurels, liés à la perte d’une importante surface agricole ;
– Des impacts systémiques, liés à l’organisation de la filière agricole.

• La mise en place et le développement d’un atelier de diversification (ovin viande) apporte
une valeur ajoutée totale pour l’économie agricole de 52 076 €/an.

• La compensation collective agricole nécessaire est de 23 073,5 euros sur 10 ans. Les pistes
de compensation évoquées sont :
◦ un outil de transformation et distribution de viandes locales dans le prolongement de

l’abattoir de Chaumont porté par SCIC COOP Viandes et Haute-Marne ;
◦ une légumerie portée par l’ADMA ;
◦ un outil de salaison pour les viandes locales portée par EMC2 ;
◦ la mise en place d’une production de porcs de qualité par l’Association de viandes de

Haute-Marne ;
◦ des distributeurs de produits locaux portés par l’ADMA.

CONSIDÉRANT les observations suivantes :

1) Existence d’effets négatifs notables du projet sur l’économie agricole et nécessité des mesures
de compensation

• Sur les mesures d’évitement
La  recherche  de  sites  alternatifs  est  correctement  réalisée  sur  un  rayon  de  20 km  selon  les
préconisations de la charte départementale pour le développement du photovoltaïque.

• Sur les mesures de réduction
Le projet propose comme principale mesure de réduction le maintien d’une activité agricole par
l’implantation d’une prairie permanente sous les panneaux, avec la mise en place d’un pâturage
bovin.
Une convention de co-activité engageant  l’exploitant et  la  société photovoltaïque est  signée.
Dans  le  cas  d’une  incapacité  temporaire  ou  permanente  à  exploiter,  l’agriculteur  s’engage  à
trouver  un repreneur  et  à  le  signaler  auprès  du maître d’œuvre.  Ce dernier  aurait  alors  pour
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